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Introduction

Isabelle Brianso & Françoise Rigat
Université d’Avignon, Centre Norbert Elias

Université de la Vallée d’Aoste

Au XXIe siècle, les patrimoines européens sont autant d’ob-
jets polymorphes (paysages, monuments, chemins, sites, 
artefacts, routes, espaces urbains, lieux de mémoire,  etc.) 
qui se voient attribuer des labels d’excellence par la gou-
vernance européenne, bien qu’ils présentent une complexi-
té de formes et d’écritures territoriales quelque peu délicate 
à circonscrire. Par exemple, des labels européens tels que 
les Journées européennes du patrimoine (1984, 1991), les 
Capitales européennes de la culture (1985) ou celui des iti-
néraires culturels du Conseil de l’Europe (1987) soulignent 
à la fois une diversité catégorielle de patrimoines (matériel, 
immatériel, naturel), une mosaïque de lieux de diffusion 
(musée, ville, site naturel, etc.) et de supports de médiation 
(guide de voyage, récits,  etc.), tout en pointant également 
la recherche d’un statut singulier. Pourtant, ces labels 
peinent à s’affirmer à l’heure des dynamiques patrimoniales 
mondialisées (Fagnoni, 2013). En effet, bien qu’issu de 
réflexions diplomatiques d’après-guerre visant à favoriser la 
reconstruction entre les peuples et le maintien de la paix à 
l’instar de l’Unesco, le patrimoine européen – au sens poli-
tique  – se présente néanmoins comme un élément identi-
taire marginalisé, instrumentalisé, voire oublié des poli-
tiques européennes destinées à fédérer les acteurs de la 
société civile.
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Si certains auteurs ont largement contribué à préciser la 
notion de patrimoine (Riegl, 1984  ; Babelon &  Chastel, 
1994  ; Davallon, 2006, 2016  ; Heinich, 2009), définir le 
« patrimoine européen » questionne en profondeur les tem-
poralités historiques (Mazé, 2014), les jeux d’échelles géo-
graphiques (Severo, 2018), les circulations et les méca-
nismes de construction, de reconnaissance, de traduction et 
de représentation (Berti, 2012, 2013) tant de la part des ins-
titutions en charge de leur gestion (Conseil de l’Europe, 
2015) que des acteurs engagés auprès des territoires 
concernés, d’est en ouest et du nord au sud. En somme, 
des flux d’acteurs actifs dans la sphère sociale, présentant 
néanmoins des points de vue contradictoires et des modali-
tés asymétriques d’échanges quant aux enjeux contempo-
rains et définitionnels du patrimoine européen. 

Dans ce cadre, nous identifions deux types de circulation 
d’acteurs. Tout d’abord, un type que nous qualifierons de 
vertical. Il interroge les liens, ascendants et descendants, 
entre les institutions politiques et la société civile afin de 
construire du sens européen par la mise en œuvre de cette 
écriture patrimoniale, de nature transnationale à l’échelle 
des territoires européens. Puis un second type, qualifié 
cette fois d’horizontal, qui s’incarne localement dans une 
effervescence patrimoniale organisée en réseaux d’acteurs 
et de projets dont les logiques de circulation se révèlent à 
double sens, descendante et ascendante. Notons par ail-
leurs que certains textes normatifs portés par la gouver-
nance européenne soulignent le caractère social de l’enjeu 
patrimonial en lien avec les valeurs attribuées au patri-
moine culturel, tel que précisé dans la Convention-cadre 
sur les valeurs du patrimoine culturel pour la société, dite 
Convention de Faro (Conseil de l’Europe, 2005). Celle-ci 
définit le patrimoine commun de l’Europe comme une 
« source partagée de mémoire, de compréhension, d’identi-
té, de cohésion et de créativité » relevant des droits culturels 
et démocratiques des citoyens de l’espace européen 
(Meyer-Bisch, 1996  ; Brianso, 2015). Ainsi, l’européanité 
culturelle si recherchée par certains pères fondateurs de 
l’Europe, que nous pouvons définir comme un sentiment 
d’appartenance à une entité culturelle européenne, reste 
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encore questionnée au-delà des approches géographiques 
et linguistiques. Ces dernières sont considérées comme trop 
réductrices (Gaillard, 2017  ; Rigat, 2017) car ne répondant 
pas véritablement à la complexité des réalités de la grande 
Europe. À l’heure des défis majeurs (changement clima-
tique, migrations, terrorisme,  etc.) du XXIe  siècle, les 
citoyens de l’Europe semblent s’interroger sur les frontières 
mouvantes de cette européanité sous tension. Par ailleurs, 
les enquêtes de terrain menées en Europe décrivent un 
tissu hétérogène d’acteurs engagés (habitants, citoyens, 
sociétés savantes, associations, fédérations, et autres com-
munautés d’intérêt autour du patrimoine), des réseaux par-
tagés, des typologies de patrimoines, ainsi que l’émergence 
d’une multitude de projets de terrain. Ces écritures sociales 
répondent aux nouvelles modalités patrimoniales issues 
principalement des directives et des normes de la gouver-
nance, adoptées puis ratifiées par les États membres de 
l’Union européenne en vue de préserver, conserver et valo-
riser les richesses artistiques, paysagères et immatérielles 
témoignant de la diversité culturelle européenne tissée dans 
le temps et l’espace.

Ce numéro de Culture & Musées souhaite interroger les élé-
ments du patrimoine européen, leurs mises en discours 
(conventions, récits d’acteurs, guides touristiques) ainsi que 
les modes de revendication identitaire par les acteurs de la 
société civile. C’est donc dans son emploi métonymique 
que nous avons abordé la « fabrique » du patrimoine et de 
l’adjectif «  européen  » dont on le complète, c’est-à-dire la 
manière dont il est fait et dont on le fait. Il s’est également 
agi de comprendre les stratégies de discours touristiques, 
politiques, mémoriels et communicationnels des associa-
tions et des institutions nationales et européennes en 
charge des politiques patrimoniales. Chacun des articles qui 
composent ce numéro s’est en conséquence saisi des dispo-
sitifs, matériels et discursifs, développés à propos du patri-
moine européen (brochures, programmes d’événements, 
émissions de télévision, conventions, textes de candidature, 
entretiens, etc.) pour répondre à ce cadre thématique selon 
plusieurs axes réflexifs et méthodologiques, et questionner 
la spécificité, la pertinence et les atouts de la catégorie. 



12 CULTURE & MUSÉES - n° 33 - 2019

Tout d’abord, que met-on sous l’appellation «  patrimoine 
européen » ? L’article de Jean Davallon se penche sur celle 
de « paysage  »  : les paysages sont-ils du patrimoine  ? Et si 
oui, en quoi ce patrimoine peut-il être qualifié d’européen ? 
Pour répondre à cette question, l’auteur passe en revue les 
théories du paysage et, selon une approche socio-sémio-
tique, s’efforce de saisir un « regard européen » sur le pay-
sage à partir d’exemples illustrant plusieurs modalités de 
traduction d’un lieu ou d’un paysage en patrimoine. Selon 
lui, c’est le sujet qui identifie un patrimoine européen 
comme tel, à travers une représentation savante ou esthé-
tique, plus qu’un processus de patrimonialisation. En outre, 
l’auteur fait apparaître la difficulté pour les acteurs de s’ac-
corder sur le statut patrimonial du paysage qui les 
concerne, et sur la manière de le gérer une fois qu’il est 
patrimonialisé. 

Car la fabrique d’un patrimoine, c’est aussi sa gestion, un 
processus juridico-administratif complexe qui obéit à un 
cadre légal afin d’abord de le protéger, ensuite de le gérer. 
Ainsi, l’article de Mariagrazia Margarito revient sur la 
Convention européenne du paysage pour montrer, dans 
une approche linguistique, comment les définitions pra-
tiques que l’Europe propose produisent un patrimoine 
commun et européen, et le rendent lisible comme tel. 
L’auteure souligne l’interprétation difficile des définitions du 
législateur, ne serait-ce qu’en raison du flou et du lissage 
des textes normatifs qui rendent leur opérativité parfois dif-
ficile. Elle attire l’attention in fine sur les valeurs sociales et 
culturelles que cette convention européenne confère au 
patrimoine, qui fait du paysage un reflet de l’identité et de 
la diversité européenne. 

Les définitions du Conseil de l’Europe sont complexes, 
comme le souligne également Marta Severo dans son article 
consacré aux itinéraires culturels européens, un patrimoine 
relativement récent. En effet, bien que le programme euro-
péen octroie une place fondamentale aux valeurs (droits de 
l’homme, démocratie culturelle et diversité, compréhension 
mutuelle et échanges au-delà des frontières), celles-ci 
demeurent difficilement opérationnelles et gérables au sein 
des dispositifs labellisés. De même, sur un plan administra-
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tif, le Conseil international des monuments et des sites 
(Icomos) et le Conseil de l’Europe fournissent un cadre juri-
dique dont la mise en œuvre demeure rudimentaire. C’est 
pourquoi l’auteure s’en empare à travers la notion de pay-
sage culturel et les réseaux d’acteurs en charge de leur gou-
vernance, qui participent à la redéfinition quotidienne du 
patrimoine des points de vue symbolique et social. 

C’est également sur les itinéraires culturels promus par le 
Conseil de l’Europe et les porteurs des projets que porte la 
contribution réflexive de Marie Gaillard dans la rubrique 
« Expériences & points de vue ». Un point de vue qui parti-
cipe à la compréhension de l’imbrication entre les niveaux 
local et européen, en montrant comment un élément de 
patrimoine local, patrimonialisé comme tel, devient par la 
suite un élément de patrimoine européen, raconté comme 
tel par les membres des réseaux qui en sont les premiers 
usagers. Pour ce faire, elle se concentre sur trois itinéraires 
culturels labellisés par le Conseil de l’Europe (Via Regia, 
ATRIUM –  Architecture des régimes totalitaires du 
XXe  siècle dans la mémoire urbaine de l’Europe, Saint 
Martin de Tours), et en analyse la polyphonie des discours 
des acteurs (experts, passionnés, élus,  etc.) destinés à 
construire néanmoins un même récit et un savoir constitutif 
de l’itinéraire. En ce sens, l’intégration des dimensions poli-
tiques et européennes lors de l’élaboration de projets patri-
moniaux a conduit à repenser et à réinventer la notion de 
patrimoine commun. 

Ana Rita Albuquerque et Maria Leonor Botelho s’appuient 
quant à elles sur l’étude de projets de valorisation dans la 
ville de Porto (Portugal), pour montrer comment la légiti-
mation par un récit européen et cosmopolite est convoquée 
pour revitaliser l’économie et la vie sociale locales. Les 
auteures y interrogent la manière dont l’ancrage européen 
du patrimoine s’articule, mais aussi comment il circule et 
entre en parallèle ou en contraste avec les logiques identi-
taires et d’appartenance locales et urbaines. Elles pointent 
et discutent également les répercussions économiques et 
sociales directes et indirectes de la requalification urbaine, 
notamment le point d’achoppement que constitue la gentri-
fication de certains quartiers. Ce faisant, elles mettent au 
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jour les superpositions de cadres normatifs et d’échelles 
(local, national, régional, mondial) à partir de l’expression 
même de « patrimoine européen », sur les plans conceptuels 
(éthique) et opérationnels (mise en œuvre). 

Ces superpositions de logiques peuvent se faire aussi en 
lien avec d’autres réseaux et labels tout aussi convoités, tels 
que celui de Capitale européenne de la culture. C’est l’ana-
lyse que propose Maria Elena Buslacchi, qui observe l’effet 
d’une politique culturelle européenne sur la configuration 
des acteurs (universitaires, élus, habitants). L’auteure s’inté-
resse aux dynamiques culturelles et urbaines produites 
autour du label de Capitale européenne de la culture en 
2004, à Gênes (Italie), comme moment majeur de l’objecti-
vation culturelle d’une identité génoise. En particulier, sa 
contribution montre comment certains patrimoines de la 
ville, oubliés ou fragilisés, ont été dépoussiérés ou réinven-
tés une fois élevés au rang de patrimoine européen. En 
outre, elle questionne la construction mémorielle de l’héri-
tage européen au XXIe siècle, à savoir les sens symboliques, 
culturels et politiques profonds que l’affirmation d’un patri-
moine commun peut représenter pour les communautés 
culturelles et les réseaux d’opérateurs, mais aussi pour les 
touristes, ces acteurs culturels à part entière (Jacobi, 2017). 

C’est ce à quoi se consacre Stefano Vicari, qui se penche 
sur les strates discursives à travers lesquelles se dessinent le 
caractère européen du patrimoine mémoriel dans les guides 
de voyage. L’auteur montre comment l’Europe et la 
mémoire collective européenne sont convoquées dans les 
discours institutionnels circulant autour du tourisme de 
mémoire, considéré comme un vecteur de la construction 
identitaire européenne, fondée sur la paix. Autrefois lieux 
de conflits, aujourd’hui lieux unificateurs, les champs de 
bataille sont reconfigurés par le discours qui en fait un 
patrimoine susceptible de cristalliser les valeurs fondatrices 
de l’Europe, au-delà des horreurs dont elle a été le terrain 
lors des guerres mondiales. Toute une rhétorique de la paix 
ancre les lieux et les événements ainsi patrimonialisés dans 
les dimensions nationales, européennes, voire universelles. 
Au final, l’auteur pointe du doigt l’industrie touristique, ten-
tée de recycler, voire de manipuler le discours européen et 
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ses valeurs afin de développer un tourisme sectorisé, 
d’améliorer la visibilité du patrimoine en question ou 
encore de disposer d’une image de marque cautionnée par 
les institutions européennes. Dans ce cas, la construction en 
forme de palimpseste d’un patrimoine, auquel on assigne a 
posteriori une fonction citoyenne, identitaire, européenne, 
se confronte à des problèmes d’ordre éthique et culturel. 
En clair, n’y a-t-il pas un risque que l’Europe, à travers ses 
labels et ses discours, ne soit qu’imaginée ou instrumentali-
sée, en somme qu’elle ne soit qu’une attraction de plus  ? 
Autrement dit, qu’elle porte secours à la mise en tourisme 
du paysage, du monument, du site urbain ? 

On pourra, par conséquent, interroger la validité d’une 
« européanité » ou d’une « européanisation » de fabrique (au 
sens de fausse et stéréotypée, comme nous y invitent les 
contributions qui viennent s’ajouter à ce dossier dans la 
rubrique Expériences &  points de vue. Christophe Voros, 
Daniele Jalla et Andrea Merlotti y présentent leurs 
réflexions issues de leurs expériences, respectivement sur le 
chemin de Saint-Jacques de Compostelle, sur l’ensemble 
architectural du fort de Bard, en Italie, et, enfin, sur les rési-
dences royales en Europe. Tous trois ouvrent en effet un 
débat sur les processus d’identification culturelle com-
plexes, hardis, voire ardus (Christophe Voros), ou encore 
sur les blocages et promesses déçues d’une européanisation 
du patrimoine (Andrea Merlotti, Daniele Jalla). Ainsi, le che-
min de Saint-Jacques de Compostelle, dont l’efficacité et la 
popularité ont inspiré bien d’autres chemins qui ont étoffé 
ce qui devenu le principal programme culturel du Conseil 
de l’Europe, est-il davantage un objet de patrimonialisation 
qu’un fait historique (Christophe Voros). Au sujet de l’en-
semble architectural du fort de Bard, passé d’engin de 
guerre à instrument de paix, Daniele Jalla montre que si la 
nouvelle mission du lieu est bien dans l’air du temps, il 
n’en reste pas moins qu’elle mobilise et met en scène des 
objets plus muséaux que patrimoniaux. Quant à la fabrique 
des résidences princières ou palais royaux en lieux de 
mémoire, telle qu’Andrea Merlotti l’aborde, celle-ci passe 
par un savoir, une représentation et une reconnaissance 
non pas scientifiques, ni historiques, mais bien politiques et 
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sociales qui finissent paradoxalement par en compromettre 
la dimension européenne. 

Ainsi, les diverses contributions de ce numéro montrent 
que le patrimoine, investi de valeurs européennes, exige un 
travail définitoire, comparé et critique. Car, comme le rap-
pellent les chercheurs et les professionnels publiés ici, la 
valorisation d’un lieu patrimonial nourrit une réflexion 
interdisciplinaire en sciences humaines et sociales sur les 
temporalités et sur l’affirmation de valeurs dont l’interpréta-
tion est susceptible d’offrir aux politiques de tutelle un plus 
grand impact à l’échelle des territoires et une meilleure 
connaissance du patrimoine européen.
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